
AFFICHAGE 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 11 JUILLET 2023 

 

L’an deux mil vingt-trois, le onze juillet    

Le Conseil Municipal de la commune de SARRAZAC (Dordogne), 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la salle des fêtes, sous la présidence de Madame Claudine LAFON 

Membres en exercice : 11    Présents : 11 

Date de la convocation du Conseil Municipal : 05/07/2023 

 

Présents : MM. LAFON Claudine, CHABROL Jean-Claude, BLONDY Jérôme, 

CHAMINADE Sabine, PIMONT Frédéric, REY Florence, DUPRÉ Sébastien, 

CHAPEYROUX Laurence, PETIT Sandrine, IMBEAU Hervé, ROUX Didier 

 

Mme REY Florence a été désignée comme secrétaire de séance. 

  

 1-Prolongation de la durée de la convention avec La Poste – Agence 

Postale communale  

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal que la convention relative à 

l’organisation de l’agence postale communale, signée entre La Poste et la 

commune le 21/10/2005, arrive à son terme le 19/10/2023.  

Elle précise que La Poste et l’AMF ont décidé de mettre à jour ce modèle de 

convention afin de mieux répondre aux nouveaux besoins des usagers et des 

territoires. Dans l’attente de cette nouvelle convention, la convention actuelle 

doit être prolongée d’une durée d’une année.  

 

Sur le rapport de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal, à l’unanimité, APPROUVE la prolongation de la durée pour une année 

de la convention avec La Poste relative à l’organisation de l’agence postale 

communale  

 

2- DELIBERATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN 

EMPLOI PERMANENT A TEMPS NON COMPLET : ADJOINT TECHNIQUE / 

ACCOMPAGNATEUR NAVETTE RPI 

 Considérant les fins de fonctions de Mme Albertine DUPRE à compter du 

31/08/2023.  

  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité AUTORISE le 

recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent sur le grade 

d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer les 

missions d’agent accompagnateur dans la navette du R.P.I. à temps non 

complet à raison de 7.05 heures hebdomadaires pour une durée d’un an, à 

compter du 1er septembre 2023.  

 



AFFICHAGE 

3- Motion pour la défense de l’hôpital public et l’accès aux soins pour tous 

en Dordogne 

 

Le Conseil municipal de Sarrazac :  

 Déplore les fermetures répétées des urgences de l’hôpital de Bergerac et de 

Sarlat et s’inquiète du caractère aléatoire de la régulation opérée par 

l’intermédiaire du numéro d’urgence, le 15. Il dénonce les fermetures, même 

passagères, des maternités de Bergerac et Sarlat et ne peut accepter la 

perspective de regroupement, sous prétexte de sécurité, dans une maternité 

départementale unique, qui conduirait une grande partie des femmes sur le 

point d’accoucher à accomplir une heure de route, parfois même davantage, 

sur une voirie elle-même inadaptée à de tels déplacements. 

 S’inquiète également de la désertification médicale qui affecte les villes 

moyennes et les territoires ruraux. Il déplore que la seule réponse apportée 

par l’Agence régionale de Santé (ARS) soit d’encourager les collectivités à 

développer les offres destinées à attirer les médecins sur leur territoire, 

engendrant ainsi une concurrence et une surenchère totalement contraires 

à l’esprit de service public.  

 Demande en conséquence que les moyens consacrés à la santé publique, et 

notamment aux urgences, aux maternité et à la psychiatrie, soient très 

rapidement renforcés pour répondre aux attentes des citoyens qui, dans leur 

très grande majorité, considèrent que la santé publique est la première des 

priorités.  

 Demande que l’affectation des médecins, qui sont pratiquement tous 

conventionnés avec la Sécurité Sociale, tienne compte des besoins des 

différents territoires. 

 Demande également qu’un effort sans précédent de formation de médecins 

et de professionnels de santé soit engagé pour répondre aux besoins 

engendrés par l’accroissement de population de notre pays, par le 

vieillissement démographique, et par les conditions contemporaines 

d’exercice de la médecine.  

Plutôt que de fausses recettes, les collectivités et les citoyens demandent 

que soient fixées des règles.  

 

4- Devis pour la suppression des cheminées sur la toiture de la salle des 

fêtes 

 

Madame le Maire présente au Conseil municipal les devis reçus pour la 

suppression des cheminées sur la salle des fêtes. 

 

 Entreprise WYART : 8640.00€ HT 

 Entreprise DEMONPION : 2978.00 € HT 

 

Sur la présentation de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal, à l’unanimité, CHOISIT la proposition de l’entreprise DEMONPION 

pour un montant de 2978.00€ HT 

 

5- Participation financière de la commune pour la destruction des nids de 

frelons asiatiques  
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Madame le Maire fait part au Conseil municipal de la recrudescence des nids de 

frelons signalés par la population. Elle rappelle que la commune avait lancé et 

financé une campagne de destruction des nids à l’automne 2021. Elle ajoute 

qu’elle a pris contact avec l’entreprise J. DESTRUCTION à Saint Médard 

d’Excideuil pour convenir de ce partenariat.  

 Sur la présentation de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE la participation de la commune à hauteur de 50 % du coût 

pour la destruction des nids de frelons asiatiques isolés  

 ACCEPTE de renouveler la campagne de destruction des nids de frelons 

asiatiques à l’automne prochain à charge intégrale pour la commune.  
 

6- DELIBERATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN 

EMPLOI PERMANENT A TEMPS NON COMPLET : ADJOINT TECHNIQUE 

 Considérant la démission de Mme Marie DESSYMOULIES effective à compter du 

31/08/2023. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal AUTORISE le recrutement d’un 

agent contractuel sur l’emploi permanent sur le grade d’adjoint technique 

relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions d’agent de 

restauration scolaire à temps non complet à raison de 16 heures hebdomadaires 

pour une durée de 12 mois.  

7- DELIBERATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN 

EMPLOI PERMANENT A TEMPS NON COMPLET : ADJOINT D’ANIMATION 

 Considérant la démission de Mme Marie DESSYMOULIES effective à compter du 

31/08/2023. 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal AUTORISE le recrutement d’un 

agent contractuel sur l’emploi permanent sur le grade d’adjoint d’animation 

relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions d’agent 

d’animation de la garderie périscolaire à temps non complet à raison de 11.34ème 

heures hebdomadaires pour une durée de 12 mois.  

8- CONTRAT DE LOCATION D’UN DISTRIBUTEUR AUTOMATIQUE A PAIN  

 Madame le Maire fait part au Conseil municipal de la proposition de la SAS 

LOCATAM pour l’installation d’un distributeur automatique à pain.  

 Afin de permettre à ce projet de voir le jour, il y a lieu de conclure un contrat de 

location de matériel avec la société SAS LOCATAM - 17 rue du cheval blanc 59216 

SARS POTERIES. Elle précise les principales conditions du contrat de location 

annexé à la présente délibération :  

- Le matériel est loué pour une période d’une année, la location se proroge 

par tacite reconduction par période de 12 mois ; 

- Le montant du loyer mensuel est fixé à 350 € HT après un 1er loyer de 

700 € HT ; 

- Le fournisseur assurera la maintenance durant toute la période de 

location 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité APPROUVE les 

conditions du contrat de location d’un distributeur automatique à pain proposé 

par la SAS LOCATAM.  

9- LOCATION D’UNE MACHINE A PAIN – ASSUJETISSEMENT A LA TVA 

 Considérant que : 

  L’activité de location d’un distributeur automatique est soumise à 

l’application de la TVA ; 

 Néanmoins le montant estimé du chiffre d’affaire annuel serait inférieur à 39 

100€ HT. 

 

La collectivité peut bénéficier de la franchise en base de plein droit 

conformément à l’article 293-B du Code Général des Impôts ; ce dispositif 

permettant ainsi de dispenser du paiement de la TVA l’assujetti qui en bénéficie.  

   

 Compte tenu de ces éléments, Madame le Maire propose au Conseil 

municipal de bénéficier du régime de la franchise en base de TVA de plein droit 

conformément à l’article 293-B du Code général des Impôts. En conséquence, 

bénéficiant de la franchise en base de TVA, les factures émises dans le cadre de 

la location du distributeur ne feront en aucun cas apparaitre la TVA mais devront 

comporter la mention « TVA non applicable, article 293-B du C.G.I. » 

    

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, APPROUVE les 

conditions d’application du régime de franchise en base de plein droit de la TVA 

pour cette activité de location d’un distributeur automatique, conformément à 

l’article 293-B du Code Général des Impôts.  

10- CONVENTION AVEC LA BOULANGERIE « LE FOURNIL DE LANOUAILLE » POUR LA 

MISE A DISPOSITION D’UN DISTRIBUTEUR AUTOMATIQUE A PAIN 

 Madame le Maire soumet à l’approbation du Conseil municipal la 
convention de location du distributeur automatique de pain à la boulangerie 

« Le Fournil de Lanouaille » domicilié 7 rue du Limousin 24270 LANOUAILLE.  

  La convention sera établie pour une période de 12 mois et renouvelable par 

tacite reconduction.  

 Le montant de la mise à disposition du matériel est de 180 € HT par mois. Elle 

rappelle que cette activité de location entre dans le champ d’application de la 

TVA, mais que la collectivité s’est prononcé en faveur du régime de la franchise 

en base de la TVA conformément à l’article 293-B du C.G.I. La facturation se fera 

en HT avec TVA non applicable 

 Elle précise que les termes de la convention pourront être révisés au terme de 

la période des 12 mois.  

 Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- APPROUVE les conditions de la convention de mise à disposition d’un 

distributeur automatique de pain à la boulangerie « Le Fournil de 

Lanouaille » 

- APPROUVE le montant du loyer à 180 € par mois pour la location 
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11- QUESTIONS DIVERSES 

 Permis BE : plusieurs devis ont été demandés pour la formation au permis BE 

(remorque) de l’agent communal. L’école de conduite MOREAU à ST YRIEIX LA 

PERCHE a été choisie pour un coût total de formation de 870 € TTC 

 Demande d’élagage Route des Pommiers pour le passage des camions (cueillette 

des pommes). Madame le Maire prend contact avec l’entreprise LOUBET pour 

que les travaux soient effectués avant le 15/08/23. Il est rappelé que l’élagage est 

interdit jusqu’au 31/07/2023. 

 Déploiement de la fibre : Madame le Maire présente au Conseil muncipal la carte 

du déploiement de la fibre sur la commune.  

 Réunion de l’Ecole de foot prévue le 30/07 à 10H : Didier ROUX et Sébastien 

DUPRE représenteront la commune.  

 Normes VOIP pour la téléphonie : Madame le Maire fait part au Conseil municipal 

de la proposition reçue pour le changement du matériel, le raccordement et les 

différents abonnements en téléphonie. Le Conseil municipal ne souhaite pas 

donner de suite dans l’immédiat à cette proposition.  

 Compte rendu du « Guichet unique » concernant le projet déposé par RP 

GLOBAL : Madame le Maire donne lecture des différents points soulevés lors de 

la présentation du projet par RP GLOBAL devant le guichet unique. De 

nombreuses réserves ont été énoncées au sujet du projet.  

 


